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DÉTAIL DES RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SECRÉTARIAT

AUX SOMMETS DES AMÉRIQUES RELATIVEMENT AUX DEMANDES

DE PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA PRÉSENTÉES À LA RÉUNION

DU 16 OCTOBRE 2006 DE LA COMMISSION

COMMISION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques dans le but de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) davantage d’information sur les organisations de la société civile ayant demandé à être inscrites au Registre des organisations de la société civile participant aux activités de l’OEA et dont la demande a été présentée le 16 octobre 2006 à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC).

Le présent document comprend une liste alphabétique des 42 organisations de la société civile analysées par la Commission. De même, il complète l’information soumise et énumère les documents présentés par ces organisations en vertu des dispositions de l’article 6 Demande de participation de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. 

La résolution CP/RES. 759 (1217/99) établit que le Secrétariat général analyse et transmet au Conseil permanent les demandes des organisations de la société civile qui désirent être inscrites au Registre et formule les recommandations pertinentes. Ces demandes ont été accompagnées de l’information correspondante, dans le document officiel de constitution, les statuts, un rapport annuel récent, la mission institutionnelle et les états financiers. 

1. African Canadian Legal Clinic (ACLC) – Canada

a. Lettre datée du 21 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 20 décembre 2004 

c. Statuts du 20 décembre 2004

d. Rapport annuel de 2005-2006

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005 (vérifiés par Horwath Orenstein LLP)

2. Art Center College of Design – États-Unis

a. Lettre datée du 18 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution –Certificat de modification et réaffirmation du document de constitution, du 16 octobre 1981 

c. Statuts du 25 avril 2002

d. Rapport annuel de 2001-2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005  (vérifiés par PricewaterhouseCoopers LLP)

3. Asociación Civil Espacio Plaza – Argentine

a. Lettre datée du 28 décembre 2004 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 22 octobre 2003

c. Statuts, du 22 octobre 2003

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 –Bilan général (vérifié par C.P.C.E.C.F.)

4. Asociación de Comunicadores Sociales Calandria (ANROS) – Pérou

a. Lettre datée du 19 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 3 novembre 1983

c. Statuts du 26 novembre 1998 –Modification des statuts

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. Déclaration d’impôts au gouvernement du Pérou pour 2005 (vérifiée par SUNAT) et liste additionnelle de sources de financement 

5. Asociación Nacional de Redes y Organizaciones Sociales–Venezuela

a. Lettre datée du 2 avril 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 29 mars 2001

c. Statuts, du 29 mars 2001

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004–Rapport financier (vérifié par le comptable public Briceyda Brito R., C.P.C. 14.916)

6. Barbados Youth Business Trust (BYBT) – Barbade

a. Lettre datée du 20 janvier 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 8 décembre 1994–Certificat d’enregistrement; Certificat d’incorporation sous la “Loi sur les charités”–8 février 1996

c. Statuts, du 5 décembre 1994 –Déclaration de confiance

d. Rapport annuel de 2004 

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2003

7. Bilateral Safety Corridor Coalition (BSCC) – États-Unis

a. Lettre datée du 11 mai 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 12 novembre 2002 

c. Statuts, du 15 janvier 2003 

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005 (vérifiés par Ronald E. Grund, CPA)

8. Caja de Compensación Nacional de Antioquia (COMFAMA) – Colombie

a. Lettre datée du 29 mars 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 29 mars 1982

c. Statuts, du 29 mars 1982

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 et 2005 –Bilan général

9. Centro Latinoamericano de Estudios y Cooperación para el Desarrollo

(CENLAT) – Pérou

a. Lettre datée du 21 septembre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 22 octobre 1999 – Fiche d’inscription au Registre

c. Statuts, de 1989

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. Communication du 7 février 2006 au Secrétariat des Sommets certifiant le financement de toutes les activités avec la contribution volontaire des membres et l’appui d’universités et du secteur privé 

10. Centro Nacional de Comunicación Social A.C. (CENCOS) – Mexique

a. Lettre datée du 8 septembre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 26 avril 1965

c. Statuts, du 26 avril 1965

d. Rapport annuel de 2003

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2003 –Détail des recettes et des dépenses

11. Centro para el Desarrollo Comunal (CEDECO) – Honduras

a. Lettre datée du 18 mars 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 8 avril 1989

c. Statuts de 1992

d. Rapport annuel – Rodolfo Sumario “Documents nécessaires à l’inscription au Registre de l’OEA”

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers –Bilan comptable général du 1er janvier au 30 août 2004; État du résultat “AFROAMERICA XXI” 31 décembre 2003

12. Chile Transparente –Capítulo Chileno de Transparencia Internacional – Chili

a. Lettre datée du 21 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 5 juin 2002

c. Statuts, du 5 juin 2002

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005 (vérifiés par KPMG Auditores Consultores Ltda.)

13. Coalición Regional Contra el Tráfico de Mujeres y Niñas en América Latina y el Caribe, A.C. – Mexique

a. Lettre datée du 9 janvier 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 5 novembre 2004 –Constitution en association civile 

c. Statuts du 5 avril 2005

d. Rapport annuel de 2004-2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004

14. Committee of Relief and Cooperation for the Advancement of Haiti
(CORCAH) – États-Unis

a. Lettre datée du 1er juin 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 8 décembre 1989 –Certificat d’incorporation de l’État de New-York 

c. Statuts

d. Rapport annuel de 2002-2003

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005-2006 –Lettre adressée au Secrétariat des Sommets indiquant qu’étant donné l’instabilité politique en Haïti, aucun rapport financier n’a pu être produit pour l’année 2004-2005

15. Consejo Nacional del Comercio y los Servicios (CONSECOMERCIO) –Venezuela

a. Lettre datée du 22 novembre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 12 décembre 1971

c. Statuts, du 27 décembre 1971

d. Rapport annuel de 2004-2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 – 2005 (vérifiés par PricewaterhouseCoopers Espiñeira, Sheldon y Asociados)

16. Corporación Cultural Nueva Acrópolis – Chili

a. Lettre datée du 30 novembre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 19 janvier 1990 et notification du Ministère de la justice du Chili datée du 8 novembre 1990 confirmant la personnalité juridique de la corporation  

c. Statuts du 19 janvier, du 6 août et du 24 septembre 1990

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers du 1er janvier au 31 décembre 2005 –Communication du 16 juin 2006 indiquant que le financement provient de contributions volontaires

17. Corporación de Apoyo a Misiones Integrales Camioneros (CAMI) – Colombie

a. Lettre datée du 30 décembre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 29 octobre 2005

c. Statuts, du 13 septembre 2005

d. Rapport annuel –Présentation de la Corporación de Apoyo a Misiones Integrales Camioneros (CAMI)
e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. Bilan général initial au 30 juin 2006 (vérifié par Germán Arévalo Ríos IP No. 45377 T)

18. Corporación Participación Ciudadana Ecuador – Équateur

a. Lettre datée du 22 janvier 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 12 décembre 2001 –Accord ministériel de la création de la Corporación Participación Ciudadana 

c. Statuts modifiés (version actuelle et accord ministériel approuvant la modification) du 12 juillet 2002

d. Rapport annuel de 2002-2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2003 – 2004

19. Federación Latinoamericana de Ciudades, Municipios y Asociaciones de Gobiernos Local (FLACMA) – Équateur

a. Lettre datée du 10 mai 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 4 septembre 1992 –Registre officiel –Organe du gouvernement de l’Équateur

c. Statuts du 19 juillet 2002

d. Rapports annuels de 1988-2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005 – 2006 –Rapport d’exécution budgétaire CELCADEL 

20. Foro de Mujeres del MERCOSUR –Capítulo Paraguay – Paraguay

a. Lettre datée du 9 février 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 9 décembre 1996 –Constitution des chapitres nationaux; document de fondation

c. Statuts du 8 janvier 2004 –Inscription des statuts sociaux au Registre public; Modification des statuts sociaux au Registre public 

d. Rapport annuel de 2004-2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 à 2006 –Comprend un résumé de la situation économique et financière et les états financiers de l’Asociación Civil Foro de Mujeres del MERCOSUR 1998 – chapitre de l’Argentine (vérifiés par le comptable public Marcelo Oscar Jaime)

21. Freedom House – États-Unis

a. Lettre datée du 3 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 31 octobre 1941 – Certificat d’incorporation de l’État de New-York

c. Statuts du 19 octobre 2005 – modifiés

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005 (vérifiés par McGladrey & Pullen)

22. Fundación Antonio Restrepo Barco – Colombie

a. Lettre datée du 5 mai 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 6 avril 1967

c. Statuts, du 6 avril 1967

d. Rapports annuels de 1995-2002

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 – 2005 (vérifiés par Deloitte & Touche Ltée, firme membre de Deloitte Touche Tohmatsu)

23. Fundación Congreso Judío Mundial – Argentine

a. Lettre datée du 26 mars 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 1er septembre 1999

c. Statuts du 9 janvier 2004

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 – 2005 (vérifiés par le conseil professionnel de sciences économiques de la ville autonome de Buenos Aires)

24. Fundación Cultura Democrática – Colombie

a. Lettre datée du 19 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 17 juillet 1992 

c. Statuts, du 17 juillet 1992 –Document d’approbation

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005 (signés par le comptable public Fernando Cataño Gallego, T.P.417-T)

25. Fundación Latinoamericana por los Derechos Humanos y el Desarrollo Social (FUNDALATIN) – Venezuela

a. Lettre datée du 20 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 20 avril 1996 –Document de l’Assemblée ordinaire de FUNDALATIN (modification du document officiel de constitution et des statuts sociaux)

c. Statuts du 26 novembre 2004 –Document de l’Assemblée ordinaire de FUNDALATIN (Incorporation de nouveaux membres; désignation des membres du bureau; modification de statuts de FUNDALATIN)

d. Rapport annuel de novembre 2003 et de novembre 2004 –Mémoire de FUNDALATIN 

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 –Bilan comptable général de FUNDALATIN

26. Fundación para el Desarrollo Sustentable de las Regiones y Entidades Locales (FUNDEREL)–Venezuela

a. Lettre datée du 26 avril 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 15 décembre 2004

c. Statuts, du 15 décembre 2004

d. Lettre datée du 26 avril 2005 adressée au Secrétariat des Sommets indiquant qu’aucun rapport annuel n’a encore été produit étant donné la récente constitution de cette organisation 

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. Lettre datée du 26 avril 2005 adressée au Secrétariat des Sommets indiquant que ses activités se déroulent grâce à ses propres ressources

27. Fundación Talento–Venezuela

a. Lettre datée du 9 juillet 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 11 octobre 2001

c. Statuts, du 11 octobre 2001

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2003 –Bilan général (vérifiés par la comptable publique nationale Margarita A. de Jaramillo)

28. Fundación Terra–Argentine

a. Lettre datée du 22 février 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 9 septembre 1992

c. Statuts, du 9 septembre 1992

d. Rapports annuels de 2003 et 2005–Mémoire Fundación Terra 

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers limités de 2003 –Bilan financier (vérifié par Consejo Profesional de Ciencias Económicas de la ville autonome de Buenos Aires, le comptable public national Mario Cesar Villa); lettre de Mario Cesar Villa certifiant que durant l’année 2003, Fundación Terra n’a reçu aucun financement de quelque nature que ce soit.

29. Galilei Consulting–Mexique

a. Lettre datée du 5 mai 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 11 avril 2005

c. Statuts, du 11 avril 2005

d. Rapport annuel de 2005 –Rapport d’activités

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 –Liste des revenus, de monsieur Rodolfo Sosa García; communication adressée au Secrétariat aux Sommets des Amériques le 24 novembre 2005 dans laquelle il indique les sources de financement

30. Grupo Cívico Ética y Transparencia (EyT)–Nicaragua

a. Lettre datée du 11 mai 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 26 avril 1996

c. Statuts du 18 août 2002

d. Rapports annuels de 1996 – 2004 – rapport annuel: Transparencia Internacional para América Latina y el Caribe
e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 – 2005 (vérifiés par la comptable publique Elizabeth Osorio Hernández)

31. Haitian–American Grassroots Coalition – États-Unis

a. Lettre datée du 20 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 16 novembre 1998

c. Statuts du 31 janvier 2001

d. Rapport annuel –Activités de traitement des réfugiés haïtiens par les États-Unis, la République dominicaine, les Bahamas et la Jamaïque 

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers –État de comptes (reçu le 18 mai 2006)

32. Hispanic Coalition – États-Unis

a. Lettre datée du 16 janvier 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 30 janvier 1988 –certificat d’incorporation de l’État de la Floride

c. Statuts, du 4 février 1988

d. Rapport annuel de 2005 – 2006

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2003 (Formulaire 990 d’impôt sur le revenu)

33. Instituto de Derechos Humanos Santo Domingo (IDHSD)–République dominicaine

a. Lettre datée du 24 mars 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 8 novembre 1999

c. Statuts, du 17 novembre 1999

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005

34. Instituto de Derechos Humanos y Relaciones Internacionales “Alfredo Vázquez Carrizosa”– Colombie

a. Lettre datée du 19 avril 2006 adressée au Secrétariat aux Sommets des Amériques 

b. Document officiel de constitution de l’Université pontificale Javeriana, du 15 avril 2002 –Incluse dans les statuts –Antécédents de l’Instituto de Relaciones Internacionales y Derechos Humanos, du 23 octobre 2003 – Documents de réorganisation de la Faculté des sciences politiques et des relations internationales et projet d’organisation de l’Instituto de Derechos Humanos y Relaciones Internacionales”, Alfredo Vázquez Carrizosa”, du 1er septembre 1994 

c. Statuts, du 15 avril 2002

d. Rapport annuel de 2005 – Rapport général sur les activités organisationnelles (dont les aires de travail, activités et événements, alliances, publications, cours aux adultes)

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2006

35. International Education and Resource Network, Trinidad and Tobago (iEARN TnT) – Trinité-et-Tobago

a. Lettre datée du 27 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 12 juillet 1994, modifié en février 2003–Certificat d’incorporation du 22 février 2006

c. Statuts du 10 février 2006

d. Rapport annuel de 2005-2006

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers

36. Modelo de Integración Latinoamericano–Venezuela

a. Lettre datée de mai 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Statuts

c. Rapport annuel de 2004 – Rapport de gestion

d. Déclaration de la mission institutionnelle

e. Lettre d’octobre 2006 adressée au Secrétaire général indiquant que l’organisation n’a eu aucune activité financière durant les exercices financiers 2004 – 2005 et 2005 – 2006

37. Movimento Nacional de Direitos Humanos–Brésil

a. Lettre datée du 17 octobre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 31 mai 2004

c. Statuts, du 30 janvier 2004

d. Rapport annuel de 2004

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2003 (vérifiés par José Ribamar de Oliveria CRC 4.634-DF)

38. Red Nacional de Asambleas de Ciudadanos (RNAC)–Venezuela

a. Lettre datée du 30 août 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 21 mars 2005

c. Statuts, du 21 mars 2005

d. Lettre adressée au Secrétariat aux Sommets où il est indiqué que l’association ne dispose pas d’un rapport annuel étant donné sa récente constitution 

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. Lettre datée du 26 avril 2005 adressée au Secrétariat aux Sommets indiquant que l’association ne dispose pas d’états financiers étant donné sa récente constitution 

39. Sociedad Uruguaya para el Progreso de la Ciencia y la Tecnología (SUPCYT)–Uruguay

a. Lettre datée du 19 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 26 septembre 2005

c. Statuts, du 26 septembre 2005

d. Rapport annuel de 2005-2006

e. Déclaration de la mission institutionnelle–Que l’on retrouve à l’article 2 du document officiel de constitution 

f. États financiers de 2005-2006 (présentés par le trésorier Gonzalo Tancredi)

40. Terra de Direitos – Organização Civil pelos Direitos Humanos–Brésil

a. Lettre datée du 17 octobre 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 15 juin 2002

c. Statuts, du 15 juin 2002

d. Rapport annuel de 2005

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2004 (vérifiés par Orlei Cachel CRC 17027-PR)

41. Transparência Brasil–Brésil

a. Lettre datée du 28 juin 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 29 février 2000

c. Statuts, du 31 mars 2004

d. Rapport annuel de 2003

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2002 – 2003 et 2003 – 2004 (vérifiés par Terco Grant Thornton)

42. Transparencia Internacional Costa Rica–Costa Rica

a. Lettre datée du 20 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

b. Document officiel de constitution, du 22 juillet 1997 –Copie certifiée conforme

c. Statuts, du 22 juillet 1997

d. Rapport annuel de 2005 – Rapport sur les travaux

e. Déclaration de la mission institutionnelle

f. États financiers de 2005
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